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Introduction


Pourquoi consacrer un ouvrage à la vie quotidienne des entreprises et dans les entreprises en ce début de siècle ? Parce qu’il me semble y avoir une certaine urgence à le faire, tant les discours tenus par et sur ces organisations reflètent peu la réalité concrète.


Un discours idéologique

D’un côté, celui des entreprises elles-mêmes, notamment quand elles s’adressent à leurs salariés : ce discours devient rapidement abstrait, codifié et pour tout dire idéologique. C’est en effet une grande surprise pour l’observateur extérieur de constater chaque jour le rapport pour le moins compliqué que ces organisations ont avec la réalité. Celle-ci, dans sa complexité, fait peur parce qu’elle ne correspond pas à ce que l’on souhaiterait qu’elle soit. Son appréhension est donc « filtrée » par le biais d’un vocabulaire convenu, codé, un ensemble de mots, de notions parfois très vagues qui sont d’autant plus rituellement acceptées par les acteurs qu’elles ont un rapport bien lointain avec leur propre réalité.

Ainsi va-t-on parler de « valeurs », sans se soucier outre mesure de s’assurer qu’elles correspondent bien à des comportements effectifs et récurrents et donc que l’on a mis en place les systèmes de gestion (les fameuses « politiques RH ») qui servent à les générer ; on va édicter des chartes présentant des « principes de management », vision idéalisée – ou plus simplement « marketing » destiné à l’extérieur – qui n’a que peu de rapports avec l’action quotidienne des uns et des autres. Bref, les contraintes effectives de l’action collective, la dimension essentiellement systémique de celle-ci sont niées au profit d’affirmations volontaristes ou, pire, de notions qui rejettent sur les comportements individuels la responsabilité de ce qui ne résulte en fait que de l’incompréhension que les uns et les autres ont de la marche réelle d’un ensemble humain.

Cela n’a évidemment qu’un temps ! C’est ce qui me fait dire par exemple – mais ce n’est qu’une illustration – que tel ou tel mot « icône » du management moderne a de bonnes chances de disparaître aussi vite qu’il est apparu et que cela n’émouvra personne. Ainsi, je ne donne pas cher de l’avenir des notions de « leader » et de « leadership ». Voilà pourtant des mots qui sont aujourd’hui mis à toutes les « sauces managériales ». Pas un programme de formation de cadres digne de ce nom qui ne soit « leadership for… ». Pour les consultants, « coachs » et autres spécialistes, c’est une mine d’or ! Mais, à y regarder de près, on s’aperçoit vite que le « leader » est d’autant plus mis en avant que la complexité de l’action collective est mal maîtrisée. Or, précisément, cette responsabilité, celle de maîtriser l’action collective, est celle des « chefs » qui, confrontés à la difficulté d’y faire face, forment leurs subordonnés à l’exercice du leadership en espérant que les qualités des individus compenseront l’absence d’un raisonnement construit sur le fonctionnement des organisations humaines. Quelle meilleure illustration peut-on en trouver que les déboires de la gestion de projet, un peu partout, dans l’industrie automobile ou chez les sous-traitants de cette industrie en particulier. Fonctionner « en mode projet » (ah ! délice du langage managérial), c’est décider que pour composer un produit ou une « solution », il faut réunir de façon transversale des acteurs qui jusque-là travaillaient – en paix ! – dans leurs « silos », les « métiers » comme disent les Français. En somme, on en « dé-verticalise » un certain nombre et on les fait travailler de façon horizontale, sous la direction (le leadership) d’un « chef de projet ». Et on compte effectivement sur les capacités managériales de ce dernier pour mener à bien ce projet. Cela traduit une paresse intellectuelle qui envahit aujourd’hui la vie des entreprises et qui est sans doute la contrepartie de la pénibilité croissante du travail. On espère que les qualités personnelles de celui qui a en charge cette façon particulière de travailler suffiront à assurer le succès de l’opération. Ce n’est bien sûr pas le cas et le résultat le plus tangible est de rendre toujours plus difficile de trouver des volontaires pour assumer cette fonction de « chef de projet ». Car il ne s’agit pas bien entendu d’une vague question de leadership. Ce n’est pas non plus un problème « technique » (technique de gestion de projet). Ce qui est en cause, c’est la nature du pouvoir réel dont dispose ce chef de projet par rapport aux « lignes métier ». Nous quittons ici la rhétorique managériale pour entrer dans la connaissance de base de ce qui fait le fonctionnement des organisations. Résumons : si ce fameux chef de projet ne « contrôle » rien d’important pour les acteurs alloués à son projet, il n’a aucun pouvoir et n’obtiendra pas grand-chose d’eux sauf à négocier pied à pied leur bonne volonté. Vu sous l’angle managérial, il ne sera pas un bon leader. Si au contraire l’évolution de carrière ou tout ou partie de la rémunération variable de ceux qui sont affectés au projet dépend de celui qui en a la charge, alors peut-être a-t-il quelque chance de succès. Ce n’est pas le leadership individuel qui est en cause, mais plutôt les ressources organisationnelles attribuées aux acteurs impliqués. Pour faire simple, c’est une question de relations de pouvoir. Le monde de l’entreprise devenant de plus en plus dur – ce que chacun peut constater et dont j’expliciterai les causes tout au long de ce livre –, ces « dérives intellectuelles », par ailleurs culpabilisatrices pour les individus qui les subissent et déresponsabilisantes pour ceux qui les pratiquent, seront de moins en moins acceptées. Je parie qu’un des effets de la crise dans laquelle le monde est engagé depuis maintenant plus de trente ans sera de « tordre le bras » aux entreprises pour les amener à un peu plus de réalisme dans leurs façons de faire et dans le vocabulaire qu’elles emploient pour les expliciter. Nous verrons, dans la dernière partie, que certaines se sont déjà engagées dans cette voie qui est simplement celle de la sagesse.




Un discours théorique et abstrait

De l’autre côté, le discours des observateurs extérieurs n’est guère plus encourageant. Ils connaissent assez mal l’entreprise parce que la plupart du temps ils en ont une connaissance spontanée et/ou ordinaire1, faute d’un cadre d’analyse approprié. Les professeurs de business schools en particulier ont largement contribué à l’abstraction du discours managérial, sans que cela constitue une réelle surprise : ce sont ces mêmes institutions – et pour partie les grands cabinets de conseil anglo-saxons – qui rationalisent a posteriori les pratiques simplistes que l’on observe dans les entreprises. La glaciation des sciences sociales américaines qui sont à l’origine des « sciences » du management (des « disciplines » devrait-on dire2 !) depuis une quarantaine d’années n’y est pas étrangère ; devenues au mieux quantitatives et au pire normatives et prescriptives, elles aussi décrochent de la réalité, présentent des statistiques qui ne correspondent que de très loin à ce que vivent des acteurs auxquels par ailleurs elles expliquent ce qui devrait être à défaut de comprendre ce qui est.

Le sociologue doit avoir le courage de dire que les économistes – ceux qui s’intéressent au travail en particulier – ont largement contribué à un retour au réel dans la littérature sur l’entreprise3. Ce sont les thèmes du travail et de ce que l’on appelle les « risques psychosociaux4 » qui ont donné lieu aux ouvrages les plus convaincants. C’est d’ailleurs une occasion de souligner, avec une certaine naïveté peut-être, les effets de latence dans la prise en compte par les entreprises – mais aussi par les pouvoirs publics – des alertes répétées des spécialistes. La détérioration du travail, avec les conséquences parfois dramatiques que l’on sait, en est un exemple frappant. Sans doute y a-t-il là un effet de cercle vicieux : la littérature sur l’entreprise n’est, dans son ensemble, guère passionnante et de ce fait les avertissements sérieux et argumentés qui sont parfois lancés se perdent dans une masse informe alimentée par les éditeurs spécialisés qui voguent au mieux sur les effets de mode.




Les entreprises ne savent plus ce qu’elles font

Pourtant, c’est un nouvel avertissement que je voudrais lancer dans ce livre – avec l’espoir d’être entendu : les entreprises ont perdu ou sont en train de perdre le contrôle d’elles-mêmes. Au sens premier du verbe « savoir », elles ne savent plus ce qu’elles font, ce qui ne serait pas très grave si cela n’avait des conséquences directes sur leurs résultats, donc, in fine, sur la collectivité. Nous allons voir que cette perte de contrôle résulte d’un double mouvement que les organisations, qu’elles soient publiques ou privées, n’ont pas su maîtriser faute sans doute de l’avoir compris et faute aussi de comprendre ce qui se passe aujourd’hui. Résumons : il faut bien admettre que la période dite des « trente glorieuses » a favorisé, pour des raisons que nous avons développées par ailleurs5, une grande « paresse managériale ». Les entreprises ont laissé des pans entiers de leurs activités s’autonomiser, aussi bien certaines de leurs unités que le contrôle de leurs clients, ou la quantité réelle de travail fourni par leurs salariés. L’abondance des ressources, surtout de celles qui étaient prélevées sur le Sud6, a permis d’absorber ces dérives sans grandes difficultés, d’autant qu’elles étaient la condition d’une paix sociale très appréciée en période de croissance économique. Pour le dire autrement, durant cette période qui reste bénie dans notre mémoire collective, l’actionnaire a fait alliance avec ses salariés de tous niveaux (cadres, ouvriers, employés…), tant qu’il était possible de les « acheter » en faisant ce que les économistes appellent de la « marge avant », c’est-à-dire en dégageant du profit sur les consommateurs. Il est frappant de constater que cette « paresse » (ou l’exploitation de cette opportunité) a touché tous les secteurs de l’économie… y compris la production des vins de Bordeaux7 ! Mais c’est cette même « paresse » qui a permis l’éclosion de ce que nous avons appelé les « poches de sous-travail8 », réalité toujours présente mais occultée tant elle fait partie des non-dits tenaces de la vie de nos organisations9.

Lorsque les conditions sont devenues plus difficiles, à partir du premier choc pétrolier de 1974, il s’est avéré compliqué de continuer dans cette voie, consensuelle certes, mais dispendieuse à bien des égards. Il a donc fallu inverser le balancier et trouver les moyens de mettre sous contrôle ce que faisaient les uns et les autres. Dans le toujours aussi délicieux vocabulaire managérial, il a fallu mettre l’organisation « en tension » ; de façon plus sérieuse, on a vu apparaître l’« intégration » comme l’une des préoccupations majeures des responsables. À travers ce livre, je voudrais donc aussi expliciter ce que recouvre le terme finalement assez banal d’« intégration », mais surtout regarder de près les « outils » qui furent utilisés pour mettre tout le monde dans le droit chemin et, d’une certaine façon, siffler la fin de la récréation managériale. Laisser « filer » le travail, que ce soit par l’autonomie des uns ou par la faible productivité des autres, est une pratique contextuelle car liée à des circonstances économiques qui la rendent possible et celles-ci, dans l’histoire, ne furent pas si nombreuses. C’est d’ailleurs pourquoi ceux qui ont pu profiter au mieux de ce laisser-faire, les fonctionnaires par exemple, mais pas seulement, ont tenu à consacrer ce privilège dans des statuts, ce qui fut une façon de le « dé-contextualiser ». L’avenir ne semble pas devoir se prêter non plus au laisser-aller. La reprise en main devrait donc durer un temps encore – le temps nécessaire sans doute pour se rendre compte que les techniques employées ne sont guère efficaces –, voire s’accentuer. Cela est peu surprenant tant ce qui domine dans l’histoire des entreprises – et du monde – de Taylor à Orwell est plutôt la tentation de mettre les comportements sous cloche, sous contrôle. Pour ce faire et quel que soit le vocabulaire utilisé, on a eu recours aux techniques de coercition, même si ce mot ne saurait en aucun cas faire partie du vocabulaire orthodoxe. La coercition, c’est la production exponentielle de procédures – « process » ou « processus » –, de systèmes de « reporting » et d’indicateurs – les fameux « Key Performance Indicators » (KPIs) –, pour ne citer que les plus en vue. Pourquoi pas ? Le problème réside dans l’emballement du système, les stratégies d’accentuation de cette tendance auxquelles tous les niveaux de l’entreprise ont recours, afin de se mettre en accord avec le « référentiel dominant » de leur organisation. Mais, nous le verrons, le remède est pire que le mal et grâce à – ou à cause de – la grégarité managériale, les entreprises s’enfoncent dans un jeu perdant-perdant avec leurs salariés. Car ces techniques, si elles ne sont pas maniées de façon « raisonnable » dirais-je, faute de mieux pour le moment, sont celles qui produisent inquiétude, désarroi et souffrance chez ceux qui les « subissent ». Au lieu de « motiver » les salariés, de les amener à « s’engager » pour leur entreprise, elles provoquent retrait et rébellion active ou passive, phénomène qui est aujourd’hui bien identifié et analysé10. Plus l’entreprise cherche à les contrôler et à leur « mettre la pression », plus les salariés, cadres y compris, se réfugient dans des investissements alternatifs, la famille par exemple, qui viennent compenser la dureté du monde du travail.

Mieux : le délire des processus, des reportings et des indicateurs finit par recréer des zones de liberté pour les salariés tant ils deviennent contradictoires les uns avec les autres et laissent ainsi les acteurs libres de décider ce qu’ils doivent appliquer ou non. D’une certaine façon, les entreprises qui n’arrivent pas à maîtriser cette tendance à l’accentuation donnent parfois l’impression de tomber dans les pires travers qui furent de tous temps ceux de l’administration publique : il serait possible, en imposant des règles, de prévoir et de contrôler ce que font les acteurs et donc, dans le cas de l’administration, d’assurer une égalité de traitement de tous les citoyens (principe constitutif de nos démocraties)11 et, dans le cas de l’entreprise, de maîtriser son propre fonctionnement. On sait les résultats produits dans le monde administratif… qui devraient avoir, pour le secteur marchand, valeur d’avertissement. Ce livre expose aux entreprises la fausse piste sur laquelle la plupart d’entre elles se sont engagées, mais leur indique aussi la possibilité de faire autrement. Pour cela, il faut « voyager » en leur sein, non pas en touriste, mais en observateur capable de sortir de la « connaissance ordinaire » dont nous avons vu la limite. Ce voyage, nous allons l’entreprendre à travers une vingtaine de « cas » qui sont autant d’expéditions dans le monde des entreprises. Ils sont le reflet d’expertises que j’ai menées durant les cinq dernières années. Bien entendu, l’anonymat des organisations et des hommes a été respecté. Les lieux et parfois même les secteurs d’activité ont été modifiés. À cela deux raisons : d’une part, je suis tenu à une sorte de secret professionnel et j’ai d’ailleurs parfois signé un « engagement de confidentialité » ; d’autre part, j’ai garanti un strict anonymat aux quelque 800 personnes interviewées (et qu’à cette occasion je remercie chaleureusement) au fil de ces expertises. Pour rendre cette expédition plus vivante, plus parlante, je l’illustrerai d’extraits d’entretiens. Mais que l’on ne s’y trompe pas : les extraits d’entretiens viennent illustrer l’analyse. Ils ne s’y substituent pas. À défaut de le comprendre, on se condamne à confondre le fait et l’anecdote, ce qui est précisément le mal de la connaissance ordinaire. De même, j’éviterai de raconter des « bouts d’histoire » : si les cas illustrent des points précis, ils constituent un ensemble et c’est l’ensemble qui permet de comprendre les parties.

Il faut ajouter que la réalité que nous allons découvrir est diverse. Le monde de l’entreprise n’est pas un monde blanc ou noir. Il est souvent contradictoire, toujours plein de contrastes. Ainsi dans la même entreprise pourra-t-on identifier quelques-unes de ces fameuses « poches de sous-travail » à côté de zones de sur-travail parfois génératrices de désastres psychosociaux. La vie de ces organisations ne se prête donc pas à une lecture idéologique, du moins dans la grille de lecture qui est la nôtre, celle de la microsociologie. Au contraire, l’idéologie, celle du langage managérial en tout premier lieu, masque la réalité et, pour utiliser une expression qui eut son heure de gloire, elle empêche d’« écouter ». Or, précisément, l’objectif premier de ce livre c’est bien d’écouter les organisations et ceux qui y travaillent. Je dirai donc tout ce que j’ai vu, ce qui bien sûr ne veut pas dire que j’ai tout vu. J’espère simplement que les lunettes que j’utilise, qui sont celles de la sociologie des organisations, m’aideront à ne pas déformer les univers parfois surprenants que j’ai observés. Une dernière remarque : dans la quasi-totalité des cas, les entreprises ne font appel à moi que lorsque quelque chose « ne va pas ». Les temps sont loin où l’on demandait au sociologue de faire une étude « juste pour voir ». La conséquence immédiate c’est que ces monographies révèlent des problèmes (c’est l’objet de la demande) bien plus qu’elles ne donnent une image apaisée de la vie des entreprises. Telle est la règle du jeu. Néanmoins, dans la dernière partie, nous regarderons vivre des organisations qui ont su « faire autrement » et anticiper plutôt que subir les changements du monde dans lequel elles évoluent.
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1. Christian Morel, « Le mal chronique de la connaissance ordinaire sur l’entreprise », Annales des Mines, 1992, p. 71-73.


        
2. La caractéristique d’une science est de se bâtir sur le cumul des connaissances. Les disciplines du management – elles – évoluent au gré des modes passagères. Michel Crozier m’a dit un jour : « Le marketing est une science pauvre. » C’était déjà beaucoup.


        
3. Voir par exemple : Philippe Askenazy, Les Désordres du travail. Enquête sur un nouveau productivisme, Paris, La République des idées/Seuil, 2004. Voir aussi les travaux de Jacques De Bandt, spécialiste d’économie industrielle, ou de Christophe Dejours, psychanalyste et psychiatre, titulaire de la chaire de psychologie du travail au CNAM. 


        
4. Olivier Tirmarche, Au-delà de la souffrance au travail. Clés pour un autre management, Paris, O. Jacob, 2010.


        
5. François Dupuy, Le Client et le Bureaucrate, Paris, Dunod, 1997.


        
6. J’évoque ici l’inversion de la circulation des richesses dans le monde à partir du milieu des années 1970. Avant cette date, les pays occidentaux ont construit leurs « États providence » sur le faible coût des matières premières en provenance des pays du Sud. Aujourd’hui ces mêmes pays construisent leur développement sur des richesses qu’eux-mêmes prélèvent sur les pays du Nord, grâce à leur très faible coût de production.


        
7. C’est la lecture que l’on peut faire du chapitre que consacre à cette question Hubert Bonin dans son ouvrage Les Tabous de Bordeaux, Bordeaux, Le Festin, 2010. Voir le chapitre V consacré au modèle économique des vins de Bordeaux.


        
8. Voir « Le sous-travail, un fléau qui gangrène la société française », entretien publié par Les Échos du 23 mai 2009.


        
9. Il faut souvent attendre que la Cour des comptes s’y intéresse (cas des contrôleurs aériens) pour que le phénomène vienne au grand jour avant d’être aussitôt recouvert du voile pudique du silence. C’est une véritable omerta qui règne sur ces questions. Et lorsqu’un « traître » les révèle de l’intérieur, la condamnation de la publication est unanime sans que jamais le contenu soit discuté. 


        
10. Voir par exemple François Dupuy, La Fatigue des élites. Le capitalisme et ses cadres, Paris, La République des idées/Seuil, 2005 ; David Courpasson et Jean-Claude Thœnig, Quand les cadres se rebellent, Paris, Vuibert, 2008. 
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PREMIÈRE PARTIE

Comment les entreprises ont perdu le contrôle d’elles-mêmes : les conséquences de la « paresse managériale »







    

  
    
      
CHAPITRE I

On a laissé « filer » le travail


La notion de « paresse managériale » pourrait prêter à confusion : en matière de gestion des organisations, les hommes d’hier seraient-ils moins courageux ou moins conscients que ceux d’aujourd’hui ? La réponse est évidemment négative. Selon les époques, les « managers » opèrent dans des contextes économiques très différents, qui expliquent en grande partie les choix qu’ils sont amenés à faire. De la même façon, on ne peut dire qu’il y a eu depuis les années 1970 des gouvernements laxistes et des gouvernements vertueux : chacun s’est trouvé confronté à des contraintes plus ou moins exigeantes et a adapté en conséquence sa politique. Les jugements portés au jour le jour sur ces politiques relèvent quant à eux soit de la polémique soit des analyses a posteriori de leurs conséquences.

Les pratiques managériales obéissent à la même logique. Dès lors que les circonstances le permettent, les pratiques s’adaptent. Elles visent avant tout à réduire la conflictualité au sein de l’organisation beaucoup plus, en première instance, qu’à maximiser le gain escompté. Phénomène compréhensible dans la mesure où le premier élément (la réduction de la conflictualité) est perçu dans nos pays comme la condition de l’autre (la maximisation du gain). Paix sociale et « pas de vagues » sont les deux mamelles du développement économique en période de croissance.

Voilà pourquoi, aussi longtemps que cela fut possible (jusqu’aux années 1980 environ), les organisations ont poussé, parfois très loin, leur caractère endogène. Ce terme indique que dans la construction de l’organisation, de la façon dont on va demander aux acteurs de travailler, la priorité est donnée, consciemment ou inconsciemment, aux problèmes internes de cette organisation – qu’ils soient techniques ou humains – par rapport à ceux de l’environnement, des clients ou « usagers » en particulier.

On comprendra immédiatement que les administrations publiques sont « par nature » endogènes, dans la mesure où les règles et principes qui régissent leur action et la gestion de leurs personnels sont avant tout destinés à protéger leurs membres bien plus qu’ils ne le sont à « servir » leur environnement pertinent. Inutile de reprendre ici toute la littérature ni tous les exemples qui abondent sur ce sujet : il suffit de lire les rapports de la Cour des comptes, seule institution peu contestée lorsqu’elle soulève ces questions, pour appréhender l’ampleur du phénomène. On pourrait aussi se pencher sur les mécanismes d’allocation des ressources humaines dans l’Éducation nationale ou dans la police : un Premier ministre a suggéré un jour que l’on adapte les horaires des policiers à ceux des délinquants. Il avait tout compris du caractère endogène des organisations.


Les phénomènes d’externalisation


À cette notion est intimement liée celle d’« externalisation » que j’ai eu l’occasion d’explorer par ailleurs avec mon collègue Jean-Claude Thœnig12. Elle exprime un constat simple : les acteurs d’une organisation (ou d’un « système ») ont d’autant plus de chances d’aplanir leurs éventuelles divergences d’intérêts qu’ils en « externalisent » le coût sur leur environnement, le client ou l’usager. Ainsi les acteurs de l’administration publique – politiques, hauts fonctionnaires, agents, syndicats – peuvent-ils d’autant mieux s’entendre sur les conditions et les modalités de travail des uns et des autres que le coût de cet arrangement est externalisé vers la collectivité via la fiscalité ou les monopoles. En revanche – retour à la notion de contexte –, cet accord a de grandes chances de voler en éclats dès lors que la ressource publique se tarit, que les marchés s’ouvrent ou, comme on l’a constaté récemment, que les agences de notation commencent à faire les gros yeux.

Explorons plus avant la façon concrète dont se sont manifestées au quotidien ces deux notions d’endogénéité et d’externalisation.

En premier lieu, par une faible exigence quant à la quantité réelle de travail fourni et donc quant à la productivité de ce travail. On se souvient du titre d’un livre à succès – et objet de scandale –, Bonjour paresse13. Ce titre est trompeur car, compris au premier degré, il attribue aux acteurs eux-mêmes la responsabilité, la volonté même, d’un travail faiblement productif. J’aurais pour ma part préféré Bonjour laxisme, car le sous-travail résulte beaucoup plus d’un accord implicite entre les parties concernées que de la négligence ou la mauvaise volonté d’un seul d’entre eux. En somme, on a le travail qu’on mérite !

Que l’on soit dans le domaine public ou dans le domaine privé, le mécanisme a été le même, et continue de l’être dans certains secteurs. Dès lors que la contrainte extérieure reste faible, soit parce que l’entreprise est en situation de monopole (ou agit sur un marché cartellisé de fait), soit parce qu’elle réalise des marges assez confortables pour lui permettre d’absorber le coût des dérives du travail, l’organisation ne se donne pas comme priorité l’amélioration ni même le contrôle de sa productivité. Elle achète la paix sociale d’autant plus facilement que d’autres ont pu être appelés à payer la facture, aussi bien en termes de coûts directs (le prix) qu’indirects : la qualité des produits ou des services fournis. Sont alors apparues des situations qu’un observateur non averti pourrait considérer comme « absurdes » tant leur énoncé brut peut surprendre, mais qui relèvent de la « normalité quotidienne » pour les acteurs impliqués. Ainsi a-t-on pu voir (à la télévision et à une heure de grande écoute !) un grand patron expliquer que, dans son entreprise, la journée supplémentaire que les salariés devaient travailler au profit des personnes âgées, à la suite de la canicule de 2003, se traduirait chez lui par une augmentation quotidienne du temps de travail des salariés de… quelques secondes ! Il ne prenait pas grand risque dans la mesure où ces phénomènes de sous-travail ne font encore l’objet d’aucune étude globale. Seules quelques entreprises se sont attelées – sous la pression de la nécessité évidemment – à évaluer l’ampleur du phénomène, mais elles se gardent bien de communiquer le moindre chiffre, pour ne pas mettre le feu aux poudres.

Ce type de situation, pour être viable et à vrai dire pour ne pas « faire trop désordre », nécessite une « variable d’ajustement », qui est fournie, dans le secteur public comme dans le secteur marchand, par les intérimaires ou contractuels précaires de toutes sortes. C’est aussi, à sa façon, un mécanisme d’externalisation : les « titulaires » peuvent d’autant plus cumuler les avantages, statutaires ou implicites, que ceux qui ont peu ou n’ont pas de choix sur un marché du travail détérioré viendront compenser par une activité accrue ce que ne font pas ceux qui ont une activité minimale. En somme, dans un tel contexte, ceux qui bénéficient de ces situations avantageuses n’ont aucun intérêt à ce que le marché du travail s’améliore radicalement et de façon durable. Si tel devait être le cas, le « deal » entre les différentes parties devrait être redéfini et les charges de travail sans doute rééquilibrées. Il existe d’ailleurs sur ce point également des études comparatives consacrées aux différentiels de temps de travail et de productivité entre titulaires et intérimaires. Mais, à nouveau, elles relèvent du « secret défense » de l’entreprise, sans aucun espoir de « déclassification ».

Dès lors que la nécessité impose de faire mieux et même de faire « mieux avec moins », la question devient celle des stratégies utilisées par les organisations pour faire face à ces exigences nouvelles. Toutes celles que j’ai pu observer et qui vont être présentées dans les pages qui suivent concourent à réduire la dépendance vis-à-vis du travail humain, perçu comme peu fiable, aléatoire, incontrôlable et donc devenu objet de méfiance sous la pression des événements.

On peut d’abord « re-tayloriser » le travail de façon à ce que son rythme ne dépende plus de celui qui l’effectue et donc de sa bonne volonté, mais d’une norme collective fixée avec plus ou moins d’objectivité et qui correspond aux besoins de l’entreprise. C’est bien ce que voulaient Taylor, Fayol et ceux qui les ont suivis : mettre le travail sous contrôle, autonomiser la cadence par rapport à la spécificité de chaque individu.

On peut aussi « automatiser » à outrance, selon une logique dans laquelle l’utilisation des possibilités offertes par la technique devient une fin en soi et est assimilée au « progrès ». Un pays comme la France est « champion du monde » de l’automatisation. Son rêve, c’est un « métro entièrement automatique », des caisses de supermarché sans caissière et tant pis si un code-barres ne sourit pas ! Mais il faut être très hexagonal pour penser qu’« ainsi va le monde ». D’autres pays font au quotidien des choix différents (les États-Unis par exemple, contrairement à l’idée répandue) et utilisent la technologie « en tant que de besoin » et non comme un substitut providentiel à un travail humain auquel on ne fait plus confiance.




Emploi et travail : les deux faces d’une même réalité

On peut enfin délocaliser. Voilà bien une pratique que la morale collective réprouve tant elle semble faire peu de cas du « patriotisme économique » voire du patriotisme tout court, qui voudrait que la conservation des emplois sur le territoire national relève simplement du civisme élémentaire. D’où la fascination parfois pour les activités manufacturières qui sont les plus visibles parce que les plus porteuses de drames en ce début de siècle, mais aussi parce que leur disparition modifie le paysage quotidien dans lequel nous avons grandi : quelle que soit leur religion, rares sont ceux d’entre nous qui verraient disparaître sans nostalgie les églises de nos villes et de nos campagnes. Mais seuls quelques économistes se soucient de discuter sérieusement le poids de la fabrication dans la « chaîne de valeur » de l’industrie automobile.

Et pourtant… Il faut ici rappeler les facteurs à l’œuvre : j’observais plus haut que le sous-travail était autant le résultat d’un laxisme des dirigeants que d’une « paresse » de ceux qui le pratiquent. Il me faut maintenant constater que les délocalisations visent autant à trouver ailleurs du travail moins cher qu’à y trouver du travail tout court. La responsabilité, à nouveau, en est donc collective, systémique dirait le sociologue. Plus généralement, on ne peut s’empêcher de remarquer que ces pratiques peu vertueuses des uns et des autres ont pour conséquence à terme de «  tuer » l’emploi de demain. En somme, je ne parle pas ici simplement du travail d’aujourd’hui, mais aussi de celui de demain, en constatant que travail et emploi sont – pour partie seulement – les deux volets d’une même histoire qui contribue à son tour à réduire à peu de chose la solidarité intergénérationnelle déjà gravement mise à mal par ailleurs14.

Une dernière remarque : dans l’imaginaire collectif, le sous-travail est largement attribué à l’administration publique, ou du moins à ces parties de l’administration publique que l’on peut railler sans risque. Il ne viendrait à personne l’idée d’affirmer que les infirmières peuvent être en sous-activité, tant la perspective que l’on pourrait un jour « passer entre leurs mains » oblige tout un chacun à penser qu’elles font preuve d’un dévouement sans faille. Cependant, les études que j’ai menées sur ce secteur montrent que la mauvaise organisation du système hospitalier et la rigidité de son fonctionnement mettent certains services en position dramatique de surcharge, quand d’autres sont en situation notoire de sous-activité, dans un contexte où les ressources sont largement suffisantes… sauf autour du patient ! Même si cela relève des « indicibles » de nos sociétés, l’hôpital obéit aux règles que l’on peut observer dans le reste des organisations : il est une réalité complexe, diversifiée, qui ne peut se réduire aux quelques clichés idéologiques ou partisans, qui vont de « les fonctionnaires ne fichent rien » jusqu’au sempiternel « on manque de moyens ».

Néanmoins, il est vrai que le phénomène est sans doute plus répandu dans la fonction publique et tout ce qui s’en rapproche : entreprises publiques ou ex-publiques. Preuve de ce que tout le monde sait : l’État a toujours été un employeur très complaisant tant que ses ressources lui ont permis de céder aux pressions de ses salariés, voire de les précéder. Et lorsqu’on a mis le doigt dans cet engrenage de la complaisance on y engage très vite la main et l’on éprouve ensuite beaucoup de difficultés à retirer son bras. Cela dit, cette approche demeure partielle et pour tout dire partiale. Le sous-travail affecte aussi le secteur marchand, sans doute de façon diffuse et sous des formes différentes, moins « tolérées », mais cependant connues de tous : les interminables réunions sans grande utilité, les pauses à rallonge, bref toutes ces pratiques qui font que face à la dureté grandissante du travail d’aujourd’hui, il existe toujours des moyens de s’en extraire, ne serait-ce que temporairement15. Nous y reviendrons.

Voici à titre d’exemple un cas emprunté au secteur marchand16.

Nous sommes dans l’industrie agro-alimentaire et l’établissement dont nous parlons constitue la partie d’un ensemble plus vaste. La tâche qui lui est assignée est de préparer quotidiennement des commandes, parfois importantes, parfois assez réduites, qui seront ensuite livrées, généralement directement à des détaillants. À l’issue des entretiens que j’y ai effectués, deux observations m’ont frappé.

D’une part il s’agit d’un univers « dé-normé », dans lequel les repères quant à ce qui est normal et ce qui ne l’est pas en matière de travail, mais aussi en matière de gestion des ressources humaines, se sont au fil du temps délités. Bien entendu, personne n’a voulu, favorisé ni organisé cette évolution. Elle s’est produite au fil de l’eau, résultat d’un accord tacite et implicite entre une direction qui souhaite que les produits soient livrés en temps et heure (certains sont périssables) et pour qui la productivité du travail n’est que marginale et un syndicat, devenu petit à petit dominant puis hégémonique, qui a compris l’importance de ce qu’il « contrôle », une « incertitude » diraient les sociologues, et entend bien bénéficier et faire bénéficier ceux qui le suivent de cette situation favorable. On n’oubliera pas, dans l’émergence de cet univers, le rôle joué par une inspection du travail dont la volatilité des représentants les empêche d’assumer toutes les conséquences de leurs décisions. Ainsi, ils jugent et imposent à l’entreprise leurs conclusions au coup par coup sans avoir même à en connaître les effets.

D’autre part, j’ai constaté une agitation qui à l’analyse s’est révélée « fantasmatique » d’abord, stratégique ensuite, sur les thèmes de la dureté des conditions de travail et de la violence qui en résulterait, y compris entre les employés eux-mêmes.




Quand la réalité dépasse la fiction

À la source de ce double constat, on trouve la très classique question des priorités que se donne la direction, au-delà du discours convenu qu’elle tient sur la productivité et la qualité. Cette priorité, c’est celle d’un acteur puissant sur son marché, qui bénéficie auprès de ses clients d’une réputation positive et qui ne souhaite pas la voir détériorée par des conflits sociaux qui affecteraient les relations avec ces mêmes clients. « Livrer » ceux-ci dans des conditions acceptables l’a toujours emporté sur toute autre considération, d’autant plus qu’une grève quelques années plus tôt a montré à quel point un mouvement social pouvait être pénalisant.

Ce souci prioritaire de la satisfaction du client « à tout prix » a conduit l’entreprise à céder à plusieurs reprises sur le terrain de la « discipline » au travail. Concessions d’autant plus nécessaires qu’une partie des salariés a vite compris le bénéfice qu’elle pouvait tirer de cette situation en termes de rythme de travail, de « présentéisme » ou d’absentéisme et, d’une façon générale, de refus de toute contrainte dans un univers qui n’en imposait déjà pas beaucoup.

Au fil du temps, la situation n’a cessé de se détériorer, sous les yeux d’un encadrement et d’une maîtrise qui, eux non plus, n’ont pas mis longtemps à comprendre quelles étaient les vraies « règles du jeu » dans cet univers. Le sous-travail est alors devenu une norme admise, au point de susciter chez certains acteurs, assurés que leurs propos resteraient confidentiels, des réactions et des descriptions brutales. En voici quelques-unes :



Les gens s’en foutent ici de ne pas finir leur travail. Ils pensent toujours que quelqu’un d’autre le fera. En plus même les agents de maîtrise manquent d’assiduité. Il y a un je-m’en-foutisme général qui s’est installé.

 

Je ne crois plus à la discipline ici. Il y a des choses qui vont assez loin et qui ne sont pas réprimandées. Et quand on regarde les abus, ce sont bien sûr toujours les mêmes personnes.

 

Ceux que j’ai en charge – c’est un agent de maîtrise qui parle – ils ont trente ans de maison, ils ont leurs habitudes. On commence le matin et ils flânent… ils prennent le café… ils font des mots croisés. J’ai un élu du personnel, il s’en va en me disant « je vais à la salle » (le local syndical). Moi, je ne sais pas où il va. Il s’absente comme il veut. C’est ce qu’on voit partout dans les ateliers. Ça m’effraie ! On tourne au ralenti. Et je n’en parle pas avec eux parce que c’est un sujet tabou. Si je leur disais quelque chose, ils le prendraient mal et ils le retourneraient en leur faveur, comme toujours.

 

Les gens sont en arrêt systématiquement. C’est incroyable de voir ça. Et personne ne fait rien. Ça finit par me faire mal.





Non seulement ces témoignages décrivent à satiété le phénomène de sous-travail et le malaise qu’il peut provoquer, mais ils attirent l’attention sur l’une de ses conséquences, qui en retour a contribué à son aggravation, selon une pure logique systémique : la position de l’encadrement et de la maîtrise en particulier. On comprend que dans le « système » que l’on voit peu à peu émerger, c’est l’encadrement dit « de proximité17 » qui souffre le plus. Il se retrouve « coincé » entre des salariés qui, s’ils le veulent, peuvent ne travailler qu’au gré de leur bonne volonté et une « direction » – terme qui pour les salariés de cette entreprise désigne les cadres en général – qui n’est pas présente dans les ateliers et peut toujours trouver un bon motif pour se défausser, refuser de « monter un dossier » pour les cas les plus criants, et qui décline systématiquement les sanctions que cet encadrement de proximité lui propose. Cette situation provoque chez ce dernier deux réactions qui viennent à leur tour accélérer les phénomènes de « décomposition sociale ».

D’une part, ils « jouent » sur les derniers éléments de pouvoir qu’il leur reste, les nominations par exemple, en promouvant tout naturellement ceux dont ils pensent qu’ils sont les plus fiables. Mais dans un univers aussi délétère, ces nominations « individualisées », décidées en vertu de critères strictement « locaux » (la relation personnelle à l’agent de maîtrise, l’idée que celui-ci se fait des mérites de chacun), débouchent inéluctablement sur un procès de « favoritisme » et une dénonciation vigoureuse de l’« arbitraire » des « petits chefs ». Là encore, l’absence de quelques normes simples, déjà observée dans le travail, pénalise la gestion des individus au jour le jour, accroissant sans fin la suspicion générale, la frustration et même le sentiment qu’il ne vaut vraiment pas la peine d’en faire plus. C’est ce que les sociologues appellent un « cercle vicieux ».

Comble de malchance dans le cas qui nous occupe, l’atmosphère délabrée qui caractérise la gestion des ressources humaines au sein de cette unité a été entretenue par les différences, toujours mal acceptées, entre ceux qui sont payés sur la base de quatorze mois et ceux qui le sont sur la base de treize. Et le système des primes individualisées en vigueur n’a alors constitué qu’une pierre supplémentaire à l’édifice. Il n’est pas étonnant que dès lors que personne ne se préoccupe de faire respecter un minimum de règles en matière de travail, les acteurs en soupçonnent aussi l’absence dans la façon dont ils sont gérés. La dégradation des univers de travail est aussi « œuvre collective » et la « paresse managériale » entretient la paresse tout court.

La deuxième réaction (stratégie) de l’encadrement de proximité est l’amertume et les comportements de retrait auxquels elle conduit, qui contribuent à leur tour à amplifier le caractère anomique de ce système. Les acteurs ne s’en cachent d’ailleurs pas, comme en témoignent les extraits d’entretiens qui suivent :



Les gens s’arrêtent une demi-heure avant la fin du poste et de toute façon je ne peux rien dire, car je ne serais pas suivi…

 

Oui, on a peur de tout ! Peur du conflit, peur de l’inspection du travail et tout ça entraîne le retrait de la hiérarchie puisqu’on n’a jamais osé montrer les dents.

 



On a donné une grande importance au dialogue et aux représentants syndicaux. En fait, on a aboli l’ordre et il y a aujourd’hui un vrai problème de hiérarchie. On a l’impression qu’on a acheté la paix sociale en donnant des droits sans contrepartie. Et maintenant, il faudrait que nous, on se débrouille avec ça…





Pour résumer, on voit clairement dans quel « piège » se trouve enfermé cet encadrement de proximité : s’il s’investit véritablement dans son travail – sa responsabilité en fait –, il ne peut que constater les phénomènes quotidiens de sous-travail, voire de non-travail (pour les postes de nuit en particulier). S’il cherche à intervenir, la relation se conflictualise rapidement et l’expose à la riposte d’un syndicat dominant sans qu’il puisse compter sur un quelconque soutien de sa direction. On le constate à nouveau : l’anomie de cet univers est de nature systémique.

 

Ajoutons que les pratiques qui viennent d’être décrites se propagent d’autant plus facilement, et ce dans une relative indifférence, que les acteurs concernés n’ont pas connu d’autres univers de travail ou très peu. Il n’y a pas de « norme alternative » qui vienne compenser la norme dominante. Ceux qui évoluent dans ce contexte manquent d’éléments de comparaison et ont donc parfois du mal à percevoir ce que cette situation peut avoir d’anormal. C’est un trait commun à toutes les organisations dans lesquelles ces pratiques se sont développées. Par contraste, cela explique l’effarement de ceux qui arrivent de l’extérieur, surtout quand ils ont été recrutés pour « remettre de l’ordre ». Un ingénieur chevronné, nouvel arrivant dans l’entreprise, s’exprime ainsi :



Le sous-travail, la fainéantise à ce niveau, je n’avais jamais vu ça ! Nulle part ! Ce n’est pas isolé. Ici, c’est un sport national, avec l’absentéisme. 26 % à ce qu’on m’a dit le mois dernier ! Vous vous rendez compte ? On se sent complètement démuni. On vous explique que c’est le passé, l’histoire et finalement, on accepte qu’un nombre indéterminé de gens soient là pour toucher un salaire sans travailler.








Les intérimaires, variable d’ajustement

Reste maintenant à identifier la « variable d’ajustement » qui permet d’assurer bon an mal an les tâches nécessaires à la survie de cet univers que l’on pourrait croire condamné à l’issue de ces constats. On a déjà noté que, compte tenu des marges réalisées par cette entreprise et de sa situation favorable sur le marché, la productivité du travail n’était pas un élément central de la politique développée vis-à-vis du personnel – c’est un euphémisme. Néanmoins, cette situation trouve une limite factuelle dans la nécessité de « sortir » jour et nuit la production dans des conditions acceptables pour le client. Rappelons en effet que cette compagnie est loin d’être en situation de monopole et que les possibilités d’externalisation des « coûts de fonctionnement » sont limitées.

Ce n’est pourtant pas cette nécessité qui vient « réguler » les excès de ce système. À nouveau par accord tacite entre les parties concernées, direction et syndicat, une « variable d’ajustement » est trouvée. Ce sont les intérimaires qui, bon gré mal gré, jouent ce rôle. Arrêtons-nous quelques instants sur ce phénomène, non seulement parce qu’il est accepté par l’ensemble des acteurs, mais aussi parce qu’il provoque beaucoup de réactions émotionnelles et de jugements moraux. Il n’y a là rien de surprenant : nous touchons aux limites de ce qu’un ensemble humain peut accepter de révéler sur ses pratiques, tant elles sont contradictoires avec toutes les rhétoriques en vigueur, aussi bien managériales que syndicales18.

De fait, comment accepter de voir une catégorie de démunis – de plus démunis que les autres en tout état de cause – « payer » par son propre travail la situation enviable de titulaires protégés et même, en l’occurrence, très bien protégés ? Ce mécanisme est beaucoup plus répandu que la pudeur sociale ne l’admet. Il constitue un effet mécanique de l’octroi de privilèges à une population qui, pour pouvoir en bénéficier, en « externalise » le coût sur une autre population qui, elle, n’en bénéficie pas. Il s’agit en quelque sorte d’une « externalisation interne », par opposition à celle qui s’exerce vers le client ou l’environnement en général. C’est le rôle qu’ont toujours joué – et que continuent de jouer – les « auxiliaires » de la fonction publique, toujours titularisés en fin de compte mais toujours renaissants car, sans exclus, point de privilégiés.

Cela explique, dans le cas qui nous occupe, le « parcours initiatique » des intérimaires. Pendant un temps, ils travaillent nettement au-dessus du rythme des titulaires, même des mieux disposés d’entre eux, et se voient, après cette période probatoire, reconnaître le droit de rejoindre le royaume des élus, via l’embauche définitive tant espérée. Cette embauche est aussi indispensable que l’intérimaire lui-même, car le maintien prolongé dans cette situation deviendrait plus ou moins rapidement intolérable pour des acteurs qui ne l’acceptent que parce qu’ils en anticipent l’issue positive. En outre, pour les titulaires eux-mêmes, il pourrait s’avérer contre-productif de démontrer que, de facto, l’entreprise fonctionne mieux avec des intérimaires qu’avec des titulaires (comme à l’Éducation nationale). Le flot doit donc être alimenté en permanence : une réduction drastique du nombre des intérimaires déstabiliserait à coup sûr ce système. Quant à l’intérimaire lui-même, il attend avec patience et résignation que cette période de transition se termine, en acceptant tout ce qui lui est demandé. L’un d’eux raconte :



En tant qu’intérimaire, je préfère ne pas demander un autre poste. J’attends qu’ils me le disent. Je pourrais faire du contrôle par exemple. Mais je crois bien qu’en tant qu’intérimaire, on n’a pas le droit de demander. Alors j’attends…





Il n’est donc pas surprenant que tous les acteurs reconnaissent sans états d’âme le phénomène, pourvu bien entendu que cette réalité ne « sorte » pas de l’entreprise. La distinction entre titulaires et intérimaires et sa « fonctionnalité » est même le sujet sur lequel les interviewés se sont exprimés le plus volontiers :



Bien sûr on dispute davantage les intérimaires que les embauchés parce que eux [les embauchés] ils ont du mal à accepter qu’on leur dise quelque chose. Alors du coup, on demande davantage aux intérimaires.

 

Les intérimaires travaillent plus que les autres, c’est une réalité. Pour revenir d’abord ! Mais si tout le monde faisait son travail, il n’y aurait pas autant d’intérimaires.

 

Que les intérimaires travaillent plus que les embauchés, ce n’est pas un sentiment, c’est une réalité. Le jour où ils s’en vont la productivité plonge.

 

L’embauché, forcément ce n’est pas le même rythme, pas le même rendement. On a tendance petit à petit à travailler moins d’heures.







On peut comprendre qu’un tel univers de travail finisse par être traumatisant pour une partie des acteurs, non seulement les agents de maîtrise dont on a vu qu’ils étaient les principales victimes, mais aussi tous ceux que le désordre inquiète ou angoisse lorsqu’il atteint ce stade. En l’espèce, le traumatisme s’est révélé d’autant plus profond que les acteurs pensent, à tort ou à raison, qu’une organisation syndicale et ses membres les plus actifs sont les principaux bénéficiaires de la situation. Ce constat a pour conséquence de « durcir » les oppositions, de dégrader davantage la cohésion déjà bien fissurée de ce monde. Les formules utilisées deviennent alors tranchées, sans nuances :



Il y a des délégués qui en profitent à mort, qui sont les plus tire-au-flanc. Si les gens qui sont dans une salle sont avec un délégué, c’est encore plus dur de les remettre au travail. C’est pas peu dire !

 

Ici, ce qui me chagrine… il y a un phénomène… les non-syndiqués et les syndiqués. Eux, c’est l’apothéose de la fainéantise, du je-m’en-foutisme, des branleurs. Les pauses, le shit, tout ça…





Ces extraits d’entretiens n’ont pas vocation à provoquer ou à choquer. Ils montrent que lorsqu’un univers humain « dérive » à ce point, il finit par échapper à tout contrôle et perd progressivement le contact avec la réalité. Ce qui ailleurs serait simplement ridicule ou obscène devient possible. Et l’on peut qualifier ce possible de « mortifère », car non seulement il traduit l’effacement de toute norme quant à ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas, mais il génère sa propre contestation au sein de la frange de la population qui s’en dissocie. Car cette organisation a franchi – ou est en passe de franchir – une limite qui veut que l’intérêt commun minimum entre les membres d’une organisation soit la survie de celle-ci. Et en effet, quand un cadre précise : « Pour les syndicalistes, c’est le chaos qui crée l’emploi et ils me disent que s’ils salissent, c’est pour donner de l’emploi à la société de nettoyage », on se dit qu’un pas supplémentaire a été fait dans la destruction du collectif de travail.




Dramatiser pour garder le contrôle

Ce cas est une illustration parfois fascinante de l’effet « boule de neige » des dérives d’un système social. Car la désagrégation de cet ensemble humain porte en elle le germe de l’éloignement progressif d’une partie des salariés de cette logique. Cela se traduit par la réapparition d’une organisation syndicale jadis majoritaire et qui, optant pour une stratégie de compensation, développe un discours de responsabilité et de retour à l’ordre. Dans ces conditions, il devient impératif, pour les salariés membres ou proches du syndicat qui « mène le bal », de créer une dramatisation susceptible de réintroduire le consensus minimum nécessaire entre les salariés et de remettre en position d’accusée une direction dont on a déjà noté l’extrême fragilité. D’où l’apparition régulière sur l’agenda social de l’entreprise des thèmes des conditions de travail, qui seraient particulièrement dégradées, et de la violence qui exploserait régulièrement en son sein.

La sociologie a ses « techniques », l’une d’entre elles consistant, lors d’un entretien, à porter la même attention à ce dont les gens parlent qu’à ce dont ils ne parlent pas. Or les deux thèmes en question ne sont jamais apparus spontanément durant les interviews où les personnes interrogées étaient invitées à se prononcer sur les aspects positifs ou négatifs de leur travail. L’aspect répétitif et ennuyeux de ce travail effectué de façon solitaire fut souligné. Mais l’évocation d’une éventuelle pénibilité physique a surpris les interviewés (une simple observation des ateliers permet de le comprendre) ; de même, le questionnement sur le stress éventuel lié à leur activité les fit sourire. Répétons à cette occasion que les thèmes qui émaillent régulièrement et spontanément les entretiens sont ceux de l’injustice ou de l’absence de clarté du système de promotion ou de rémunération, ainsi que celui du « scandale du sous-travail ». En voici quelques exemples :



Est-ce qu’il y a des problèmes de conditions de travail ? Non, je ne trouve pas. Ce n’est pas dangereux, c’est sécurisé. On essaie d’éviter les poids de charge. Quant au stress… oui… je dirais oui pour les intérimaires, car ils ont plus de pression. Mais ce n’est pas le cas des embauchés !

 

Ce n’est pas un travail pénible, non. Celui qui dit qu’il travaille péniblement, il n’a rien vu de la vie. Ici, c’est vraiment pas la prison… c’est une planque, quoi !

 

Les intérimaires sont stressés parce qu’ils ne savent pas s’ils vont être repris. À part ça, non, ce n’est pas un boulot stressant.





Le thème des conditions de travail est donc, dans cet univers, une création « politique ». Il ne correspond ni aux observations que l’on peut faire, ni surtout au vécu des acteurs, pas plus que n’y correspond celui de la violence. Interrogées sur ce dernier point, quelques personnes de l’échantillon ont mentionné un incident, toujours le même, qui ne s’est d’ailleurs traduit par aucun acte physique et a opposé deux salariés sur une question qui n’a rien à voir, de près ou de loin, avec le travail et la vie de l’entreprise. Pour le reste, deux des interviewés, un cadre et un opérateur, résument ainsi la situation :
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